[image: image1.png]CONTRAT DE CONSEIL





ENTRE LES SOUSSIGNES, 

Monsieur Jean-Michel Marigot - DAISA - 
Ci-après désigné "le consultant" 

N° SIRET 445 160 781 00040
D'UNE PART, 

ET 

………………………….

………………………….

………………………….

Représentée par ……………………….

D'AUTRE PART, 
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IL EST TOUT D' ABORD EXPOSE CE QUI SUIT : 

……………………………….. souhaite optimiser et améliorer ses techniques et méthodes d'intervention notamment auprès des collectivités publiques et des entreprises de la région parisienne, afin de leur proposer des prestations parfaitement adaptées à leurs besoins et attentes.  
Le consultant ayant acquis une expérience notable des modes et processus de fonctionnement des collectivités publiques et des entreprises de la région parisienne, ainsi qu'une parfaite connaissance de leur environnement économique et juridique, il peut apporter son expertise à  ………………………pour optimiser et adapter ses offres d'intervention auprès des collectivités publiques. 

EN CONSEQUENCE DE QUOI, LES PARTIES ONT CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 -OBJET DU CONTRAT 

………………………confie au consultant, qui l'accepte, une mission d'assistance et de conseil dans le cadre des activités exercées et développées par ……………………… auprès des collectivités publiques et des entreprises de la région parisienne, telle que cette mission est définie à l'article 3 
ci-après. 

Il est expressément précisé que la mission du consultant est purement technique. 

Le consultant n'agit à aucun moment dans l'exécution de sa mission en qualité de représentant, de mandataire ou de commissionnaire 

ARTICLE 2 -DUREE DU CONTRAT 

Le présent contrat est consenti pour une durée initiale à définir, prenant effet le …...

Il se poursuivra ensuite par tacite reconduction.

Toutefois, le contrat pourra être dénoncé par chacune des parties à chaque date d’anniversaire par lettre recommandée avec accusé de réception, sous réserve d'un préavis de quinze (15) jours. 

En cas de manquement grave par l'une ou l'autre des parties à l'une de ses obligations, la présente convention pourra être résiliée sans préavis dans les mêmes formes. 
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ARTICLE 3 -DEFINITION DES MISSIONS 

Le consultant est chargé de conseiller et d'assister ………………………en vue d'optimiser et perfectionner ses techniques et méthodes d'intervention auprès des collectivités territoriales et des entreprises de la région parisienne.

Le consultant apportera à ………………………son expertise pour lui permettre de mieux appréhender les modes et processus de fonctionnement des collectivités publiques et des entreprises de la région parisienne. 

A ce titre le consultant réalisera  la communication pour  ………………………

· de son expertise concernant les structures, les procédures, les modes d'organisation et de fonctionnement des collectivités territoriales, 

· le suivi de l'évolution des lois, règlements, arrêtés, instructions et autres textes venant modifier la législation et réglementation en vigueur et leurs répercussions sur les modes d'intervention de                                                              dans le domaine des collectivités territoriales, 

· l'étude et l'examen des techniques et schémas économiques, juridiques et financiers qui pourront être proposés aux collectivités et aux entreprises de la région parisienne.

· le conseil pour la conception de schémas adaptés aux besoins et aux attentes des collectivités publiques et aux entreprises de la région parisienne, 

· le conseil pour la réalisation de dossiers de réponses à des consultations pour assurer la cohérence avec la démarche et les attentes des collectivités publiques et des entreprises de la région parisienne, 

Et, à la demande de ………………………
·  l'analyse des appels d'offres et consultations lancés par les collectivités publiques que                                                           lui aura communiqués, et la détermination des points essentiels à développer et à mettre en exergue dans les dossiers de réponses correspondants, 

ARTICLE 4 -MODALITES D'EXECUTION ET COMPTE RENDU 

Des réunions périodiques seront fixées d'un commun accord entre les parties au cours desquelles : 

seront arrêtés les objectifs et priorités du consultant en fonction des dossiers d'appels d'offres et de consultation compte tenu des impératifs de ………………………
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· seront précisés l'étendue exacte, les conditions, les modalités et les délais d'exécution des missions du consultant, 

· le consultant rendra compte de l'avancement et de l'exécution des missions qui lui auront été confiées. 

Le consultant devra se conformer aux instructions, conditions et délais arrêtés lors desdites réunions. Il est convenu que constitue notamment une faute grave au sens de l'article 2 des présentes le non-respect desdites instructions, conditions et délais. 

Ainsi en cas de non-respect par le consultant de ces instructions, conditions et délais,                                                     pourra résilier le présent contrat conformément aux dispositions des articles 2 et 8 de celui-ci. 

Le consultant participera sur demande de ……………………… aux réunions internes qui seront nécessaires pour lui permettre de remplir pleinement sa mission. 

ARTICLE 5 -REMUNERATION 

En contrepartie de l'exécution de ses missions, le consultant percevra des honoraires forfaitaires tels que prévus aux présentes. Aucun montant d'honoraires ou de rémunérations ne sera dû à celui-ci par ……………………… autres que les montants d'honoraires prévus aux présentes. 

5 -1 Honoraires

La rémunération du consultant est fixée forfaitairement (à définir entre les parties), payable à la signature du présent contrat. 

Cette rémunération doit couvrir la première affaire conclue positivement avec le concours du consultant, dans le délai prévu par le contrat.

Par ailleurs, toute mission supplémentaire conclue positivement avec le concours du consultant donnera lieu à une rémunération complémentaire décidée d’un commun accord.

5 -2 Frais  

La totalité des frais afférents à l'exécution de ses missions demeureront à la charge exclusive du consultant, 
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ARTICLE-6-   EXCLUSIVITE-CONFIDENTIALITE-INTUITU PERSONAE 

Exclusivité 

Le consultant déclare ne pas assurer à ce jour, directement ou indirectement, des missions de conseil ou d'assistance sous quelque forme que ce soit auprès d'un concurrent de ……………………… sur le territoire français. 

Le consultant s'interdit pendant toute la durée du présent contrat et pendant une période d'un an suivant la date de son expiration, d'exercer directement ou indirectement sur le territoire français, une activité similaire auprès de toute personne morale ou physique exerçant le même métier.

Confidentialité 

Le consultant est conventionnellement tenu au secret professionnel plus absolu sur toutes les informations auxquelles il aurait accès dans le cadre des missions exécutées en vertu de la présente convention concernant ………………………. 

A cet égard, toute information que le consultant pourrait obtenir, ou qui lui serait communiquée par  ……………………… sous quelque forme que ce soit, lors de missions qu'elle lui confiera, devra être considérée comme confidentielle par le consultant qui s'oblige en conséquence à ne divulguer en aucune façon lesdites informations à l'intérieur de ………………………comme à l'extérieur. 

De manière générale, le consultant sera tenu au secret professionnel plus absolu sur toutes les informations auxquelles il aurait accès dans le cadre de ce contrat. 

Il est entendu que tous les documents originaux et toutes les copies confiés par ………………………au consultant dans le cadre de ses missions devront être restitués à  ……………………… dès la fin de ses missions et en tout état de cause à l'expiration du présent contrat. 

Intuitu Personae 

Le présent contrat étant conclu par ………………………en considération des qualités et du potentiel du seul consultant, ce dernier ne pourra le céder à quiconque. 
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ARTICLE 7 -PORTEE DE LA PRESENTE CONVENTION 

Le consultant intervient en qualité de conseil indépendant à l'exclusion de tout autre titre, notamment vis à vis des tiers. 

Cette convention est donc exclusive, en droit comme en fait, de tout lien de subordination et ne constitue pas un contrat de travail; il en découle que le consultant n'est pas salarié de la société.

Pour l'exécution de sa mission le consultant déclare avoir effectué toutes les formalités administratives, sociales et fiscales nécessaires à sa profession. Il devra en justifier si nécessaire à ……………………….

ARTICLE 8 -FIN DU CONTRAT 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 6 ci-dessus, à l'expiration du présent contrat il ne sera dû par l'une des parties à l'autre partie aucune indemnité de quelque nature que ce soit sous réserve des éventuels dommages et intérêts qui pourraient être demandés, par la partie lésée, en cas de résiliation pour faute, étant rappelé à ce titre que conformément aux dispositions de l'article 7 du présent contrat, le consultant intervient en qualité de conseil indépendant sans aucun lien de subordination, ni en droit ni en fait, et qu'en conséquence la Société ………………………se réserve la possibilité de ne pas renouveler le contrat, sans qu'aucune indemnité puisse être réclamée par le consultant de ce fait. 

ARTICLE 9 -ELECTION DE DOMICILE 

Chacune des parties fait élection de domicile au lieu indiqué aux soussignés des présentes. 

Fait à :     

le : 

en deux exemplaires originaux 

Le consultant 


Pour la Société ………………………

Monsieur Jean-Michel Marigot - DAISA -

Représentée par M ………………………
